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Direction générale de la sécurité,
de la réglementation et des contrôles

Arrêté n° R 03-2021-12-24-0000
fixant pour l’année 2022 la liste départementale

des supports habilités à publier des annonces judiciaires et légales

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite 

Vu la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;

Vu la loi n°86-897 du 1er août 1986 modifiée portant réforme du régime juridique de la presse ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-1340 du 29 octobre 2009 modifié pris pour application de l’article 1er de la loi n°86-897 du 1er

août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;

Vu le décret n°2012-1547 du 28 décembre 2012 modifié relatif à l’insertion des annonces portant sur les sociétés
et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ;

Vu le  décret  n°2019-894 du 28 août 2019 relatif  à l’organisation et  aux missions des services de l’État  en
Guyane ;

Vu le décret n°2019-1216 du 21 novembre 2019 modifié relatif aux annonces judiciaires et légales ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région
Guyane, Préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2012 modifié relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces
judiciaires et légales ;

Vu l'arrêté préfectoral n°R03-2019-12-31-001 du 31 décembre 2019 portant organisation des services de l’État
en Guyane ; 

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par «FRANCE GUYANE», au titre de service de presse en ligne, déposée le 02
décembre 2021 ;

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par « INTERENTREPRISES.COM », au titre de service de presse en ligne, dépo-
sée le 23 novembre 2021 ;

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par « L’APOSTILLE », au titre de publication de presse et de service de presse
en ligne, déposée le 26 novembre 2021 ;

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par « GUYAWEB.COM », au titre de service de presse en ligne, déposée le 22
novembre 2021 ;

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par « MO NEWS », au titre de publication de presse et de service de presse en
ligne, déposée le 07 décembre 2021 ;

Vu la demande d’inscription sur la liste départementale des journaux habilités à publier des annonces judiciaires
et légales en Guyane formulée par  « LE MEDIAA », au titre de service de presse en ligne, déposée le 2 dé-
cembre 2021 ;
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Considérant  que l’éditeur de publication de presse en ligne  « LE MEDIA »  ne répondent pas aux conditions
fixées à l’article 2 de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée susvisée ;

Considérant que les éditeurs de publication de presse et de presse en ligne « L’APOSTILLE » et « MO NEWS »
ainsi que les éditeurs de presse en ligne « GUYAWEB.COM »,  « INTERENTREPRISE.COM » et « FRANCE
GUYANE » répondent aux conditions fixées à l’article 2 de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée susvisée ;

Sur  proposition  de  Monsieur  le  Sous-préfet,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des
contrôles ;

ARRÊTE

Article 1er  : Les supports habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales pour le département de la
Guyane, du 1er janvier au 31 décembre 2022, sont, de droit et sous réserve de disposer sur l’ensemble de la
période, d’un numéro d’inscription sur les registres de la commission paritaire des publications et agences de
presse (CPPAP) valide :

1 – FRANCE GUYANE (service de presse en ligne) - Tour Lumina – 1, rue Loulou Boislaville –
97200 Fort-de-France ;
2 – INTERENTREPRISES.COM (service de presse en ligne) - 29, rue Anse Bélune  – 97220 Trini-
té ;
3 – L’APOSTILLE (publication de presse et service de presse en ligne) - 1 avenue Gustave Charle-
ry – Route de Montabo –  97300 Cayenne ;
4 – GUYAWEB.COM (service de presse en ligne) - 25, rue Euloge Jean-Elie – 97354 Rémire-Mont-
joly.
5 – « MO NEWS » (publication de presse et service de presse en ligne) – 6 impasse du grenat Ré-
sidence Bois d’Opale – 97355 Macouria 

Article 2 : Les journaux visés à l’article 1er sont tenus de publier les annonces judiciaires et légales au tarif fixé
en application de l'article 3 de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée.

Article 3 : Toute infraction aux dispositions de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée et à celles des arrêtés pris
pour son application est punie d'une amende de 9 000 euros. Le préfet peut prononcer la radiation de la liste
pour une période de trois à douze mois et une radiation définitive en cas de récidive.

Article 4: Le présent arrêté peut être contesté selon les voies et délais de recours mentionnés ci-dessous1.

Article 5 : Le sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État en Guyane,
publié sur le site de la préfecture de la Région Guyane et notifié aux directeurs des journaux concernés.

1
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État en

Guyane, d’un recours administratif :

-  par  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Guyane  –  Direction  générale  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des  contrôles
(DGSRC/DOPS/SRPA) - CS 57008 – 97307 Cayenne cedex ;

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou du deuxième mois
suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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